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La primauté du droit et la garantie des libertés fondamentales sont les piliers 

de la démocratie, un rempart contre l’arbitraire de la puissance publique. Aujourd’hui, 

les constitutions des démocraties contemporaines consacrent l’universalité, 

l’inaliénabilité et l’indivisibilité des droits de l’homme. Nul ne peut porter y porter 

atteinte. Pour autant, ces droits ne sont pas acquis et connaissent des violations, dont 

l’écho retentit à l’échelle mondiale, l’interconnexion et l’interdépendance entre les 

nations ayant suspendu les frontières, raccourci les distances et globalisé les menaces. 

L’exemple du terrorisme ne fait pas exception. Dans le rapport intitulé Globalizing 

Torture : CIA Secret Detention and Extraordinary Rendition1, Amrit Singh, 

conseillère juridique principale chargée du programme sur la sécurité nationale et le 

contre-terrorisme à l’Open Society Justice Initiative de New York, explore le contenu 

du programme de détentions secrètes et de restitutions extraordinaires dont la 

présumée paternité revient à la Central Intelligence Agency (CIA), agence de 

renseignement du gouvernement des États-Unis d’Amérique, chargée de la collecte du 

renseignement humain et des opérations clandestines. Ce rapport a été rédigé en vue 

de favoriser l’accès à l’information et s’adresse à toute personne intéressée par les 

questions internationales relatives aux droits de l’homme, à la sécurité et à la défense.  

Le rapport s’attache à démontrer l’implication et la responsabilité de 

l’agence de renseignement américaine, dans un programme de transferts 

extrajudiciaires d’individus soupçonnés de terrorisme, en vue de leur détention et 

interrogatoire dans des sites secrets localisés en Europe de l’Est et au Moyen-Orient. 

Les États-Unis auraient encouragé l’utilisation de « techniques d’interrogatoire 

renforcées » afin de maximiser la collecte d’informations. L’auteure analyse les 

données factuelles en sa possession, afin de déterminer la conformité au droit 

international de cette pratique consistante à enlever ou arrêter un individu soupçonné 

de terrorisme, en vue de le transférer vers un État tiers afin de l’interroger. L’auteure 

tente également de déterminer le degré d’implication et de responsabilité des 

gouvernements étrangers dans la réalisation de ce programme.   

Proposant une étude circonscrite à la violation des droits humains 

subséquente, ce rapport est construit suivant une méthodologie spécifique de recueil 

de données. L’auteure souligne la complexité rencontrée dans sa recherche 

documentaire, puisque le programme est couvert par le secret de la Défense. 
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Néanmoins, cet obstacle a été contourné par la réunion et l’exploitation de « sources 

publiques crédibles », comprenant rapports et témoignages, faisant l’objet d’une 

section dédiée.  

Amrit Singh analyse l’impact du programme de détention et de restitutions 

sur le respect des droits humains protégés par le droit international. L’auteure 

corrobore l’hypothèse selon laquelle le renseignement américain aurait, sur la base 

d’une loi fédérale permissive, à savoir le Patriot Act2, recouru à des techniques 

coercitives, au cours d’auditions menées en dehors du territoire américain, sur des 

individus soupçonnés d’être impliqués dans une entreprise terroriste, en vue d’obtenir 

des informations pertinentes à la préservation de la sécurité nationale et 

internationale. Le rapport affirme que ces méthodes contreviendraient au droit 

international des droits de l’homme, en raison de leur caractère cruel, inhumain et 

dégradant, et au droit international humanitaire en tant qu’il prohibe les disparitions 

forcées et les détentions secrètes en période de conflit armé ou d’occupation. Amrit 

Singh évoque également les tentatives d’obstruction des autorités fédérales qui, sous 

couvert de secret d’État, refusent de diligenter une enquête en vue de déterminer les 

responsabilités. Dès lors, on constate que cette « omerta » trouve sa justification dans 

un régime juridique particulier, celui de la « guerre contre le terrorisme », qui 

prolonge l’état d’exception dans la permanence des institutions américaines3, faisant 

peser une insécurité juridique sur les libertés publiques, le statut des victimes et in fine 

la réparation de leur préjudice. 

Composé de cinq sections, le rapport contient également un avant-propos, 

dans lequel l’Open Society Justice Initiative4 formule une liste de recommandations 

exhortant les États-Unis et cinquante-quatre États présumés complices à instituer une 

commission d’enquête indépendante et impartiale, et de répudier les restitutions 

extraordinaires, conformément aux standards juridiques internationaux applicables en 

l’espèce5. Dans la première section introductive, Amrit Singh présente le contexte 
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dans lequel le programme s’est épanoui et apporte une précision d’ordre conceptuel. 

Selon l’auteure, les restitutions et détentions sont complémentaires et ne sauraient être 

distinguées. En effet, l’enlèvement ou l’arrestation et le transfert avaient pour objectif 

de détenir et d’interroger. L’introduction contient, en outre, des informations relatives 

à la manière dont la complicité des gouvernements étrangers s’est manifestée, ainsi 

qu’à la stratégie de la Maison-Blanche qui, tout en concrétisant juridiquement sa 

promesse de mettre un terme au programme, légitime et renforce en sous-main 

l’autorité de la CIA6. 

Dans la deuxième section, intitulée « The Evolution of CIA Secret Detention 

and Extraordinary Rendition Operations », Amrit Singh interroge un postulat 

communément admis, selon lequel les restitutions extraordinaires sont une originalité 

de l’après-11 septembre. Tout en rejetant cette affirmation, l’auteure considère un 

changement paradigmatique eu égard à l’objectif poursuivi par les restitutions. Cette 

supposée évolution s’est traduite, à compter du 11 septembre 2001, par l’enlèvement 

et la détention d’individus en vue de les interroger7. Postuler que les restitutions et 

détentions secrètes en vue d’un « interrogatoire coercitif » sont consubstantielles à la 

« guerre contre le terrorisme » incite à porter un regard objectif sur l’histoire des 

opérations secrètes de la CIA durant la guerre froide, qui permet de clarifier ce 

malentendu. L’utilisation d’un éventail de « techniques d’interrogatoire renforcés », 

reconnue en tant que tel par le président George W. Bush, aurait permis au service de 

renseignement américain d’obtenir et d’exploiter des informations capitales pour 

prévenir des actes de terrorisme et la sécurité nationale et internationale. Or, à l’aune 

des témoignages fournis par d’anciens hauts fonctionnaires de la CIA, l’auteure 

conteste le bien-fondé juridique et l’efficacité de cette politique. Malgré l’activisme 

affiché par le Ministère public, l’auteure est perplexe quant à l’aboutissement des 

poursuites, en témoignent les actions en justice qui se heurtent au privilège du secret 

d’État et ne dépassent pas le stade du fond8.  

Dans la troisième section, intitulée « International Legal Standards 

Applicable to CIA Secret Detention and Extraordinary Rendition », l’auteure opère 

une qualification juridique des faits résultant du programme, au regard de la 

Convention contre la torture9 et des conventions de Genève10. En substance, l’auteure 
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souligne que les « techniques d’interrogatoire renforcées », telles que rapportées par 

les « sources publiques crédibles » constituent une violation du principe d’interdiction 

absolue de la torture, prévu à l’article 2 de la Convention contre la torture11. Ensuite, 

l’autorisation de transfert d’un individu à destination d’un État, où il existe un motif 

réel et sérieux de penser que des mauvais traitements lui seront réservés, révèle une 

violation du principe de non refoulement, conformément à l’article 3 de la 

Convention12. Enfin, l’auteure conclut que l’enlèvement ou l’arrestation impliquent 

une violation du principe de sûreté13 protégé par le droit international14.  

Dans la quatrième section, intitulée « Detainees Subjected to post-September 

11, 2001, CIA Secret Detention and Extraordinary Rendition », l’auteure énumère le 

nombre de victimes du programme de détentions et de restitutions. Tenant compte de 

l’incertitude pesant sur ce décompte, l’auteure justifie sa démarche, en considérant 

exclusivement les individus ayant été effectivement capturés par les services de 

renseignement américains, et dont on peut supposer qu’ils ont fait l’objet d’un 

interrogatoire. Amrit Singh confie que cette estimation pourrait être revue à la hausse 

si les individus actuellement portés disparus avaient été pris en considération dans le 

calcul.  

Dans la cinquième section, intitulée « Foreign Government Participation in 

CIA Secret Detention and Extraordinary Rendition », l’auteure s’attache à démontrer 

l’implication et la responsabilité des États-Unis et des cinquante-quatre États, 

présumés complices. Amrit Singh considère que cette « externalisation de la 

torture15 » été permise grâce à la coopération active et passive des gouvernements 

étrangers. L’auteure s’interroge sur l’intentionnalité pour déterminer la responsabilité 

internationale de ces États. En effet, la mise en œuvre de moyens facilitant 

l’enlèvement, l’arrestation, la détention, l’interrogatoire, la pratique d’actes de torture 

et de maltraitance, la mise à disposition d’infrastructures terrestres, de l’espace aérien, 

la négation du devoir d’enquête et de protection des ressortissants, constituent une 

contribution consciente et significative des gouvernements étrangers à la commission 

des violations alléguées.  

Au fil des développements, le lecteur est interpelé par le style et le ton du 

propos ; ainsi que certaines approximations. D’une part, l’économie de la présomption 

d’innocence dont témoigne ce rapport incite à interroger la crédibilité de la 

démonstration. Édité par l’Open Society Fondations, ce rapport est financé par 
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George Soros, influent homme d’affaire et ennemi déclaré de George W. Bush16. 

Alors, humanisme philanthropique ou polémique partisane ? Postulant que les 

restitutions extraordinaires sont une pratique d’un genre nouveau, l’auteure omet de 

mentionner le traitement analogue, réservé aux opposants communistes des régimes 

alliés des États-Unis durant la Guerre froide. L’histoire de la politique étrangère 

américaine depuis 1945 révèle la régularité des pratiques carcérales extrajudiciaires 

américaines17. Ce rapport pèche par excès de concision et le lecteur aurait souhaité en 

apprendre davantage sur le cadre juridique applicable aux restitutions18. Par exemple, 

la question de la responsabilité internationale de l’État restituant et de l’État récipient, 

ou encore un état d’exception permanent suite aux événements du 11 septembre 2001 

dans lequel les mesures d’urgence, renouvelées chaque année, légitiment le fruit d’un 

néolibéralisme qui sous-traite la torture à des États périphériques et à des entreprises 

de mercenariat.  
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